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Déclaration pour le CDEN du 18 février 2016 

 

Depuis la rentrée, le gouvernement préfère donner des 

gages au patronat. Aucune condamnation des licenciements 

à Air France mais des hurlements pour une chemise 

déchirée ! La condamnation des syndicalistes de Goodyear 

puisque le procureur de la République a maintenu les 

poursuites. Dans notre département, 35 salariés d’ID 

Logistics ont été licenciés pour fait de grève par un groupe 

mondial spécialisé dans la logistique (200 sites dans le monde, 874 millions d’€uros 

de chiffres d’affaires, 13.000 salariés) suite à un conflit ordinaire portant sur une 

mesure de remise en cause d’une prime de productivité. Il s’est trouvé dans notre 

département de l’Essonne un juge qui, sur requête de l’employeur, a cru bon 

déclarer un mouvement de grève illicite pour « entrave à la liberté de commerce et 

d’industrie », ainsi qu’une évacuation immédiate du piquet de grève par les forces de 

l’ordre !!! 

Dans la foulée, l’employeur a déclenché une procédure de 35 licenciements pour 

faute lourde englobant ainsi tous les élus et mandatés de l’entreprise ! Encore une 

preuve d’une justice de classe avec la complicité du Medef et du gouvernement. 

Pour financer sa politique au service du patronat, ce gouvernement enfonce les 

salarié-e-s dans la précarité. Le succès de la journée de grève du 26 janvier, dans un 

contexte de pouvoir d’achat tendu, montre que les fonctionnaires ne supporteront 

plus longtemps le blocage du point d’indice et que les salarié-e-s n'acceptent plus 

cette politique. 

Pour faire passer sa réforme, les DGH des collèges ont été en apparence abondées. 

Cette année il n’y aurait que des gagnants. Seules les structures seront supprimées, 

comme les bilangues mais on laisse les moyens…pour l’instant. Or nous le savons 

tous, les moyens disparaitront plus tard. Si le H/E augmente légèrement, le nombre 

d’élèves par division continue d’augmenter. Comment peut-on imaginer résoudre les 

problèmes d’échec scolaire et viser la réussite de tou-s-tes les élèves s’ils sont de 

plus en plus nombreu-x-ses par classe ? 
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La situation des lycées quant à elle se dégrade, le H/E continue de baisser. En 

janvier 2011 il était de 1,668, en 2016 il est annoncé à 1,575. Ce quinquennat n’aura 

donc marqué aucune inflexion dans la politique envers les lycées alors que le 

gouvernement ne cesse de verser des larmes de crocodile sur les élèves qui sortent 

du système scolaire sans formation. Serait-ce à croire que les lycées ont payé la 

réforme du collège et/ou que les perspectives de développer l’apprentissage 

prévoient de se désengager des lycées professionnels ? 

 

Le H/E des lycées se dégrade encore, c’est le pire depuis des années. Nous n’avons 

donc pas fini de rajouter des tables et des chaises dans des classes déjà saturées. 

Encore une fois, on découvre que les discours de la ministre n’ont aucun lien avec la 

réalité du terrain. Après avoir vendu la mise en place de l’Education Morale et 

Civique, elle ne donne pas les moyens de la mettre en place pour les élèves de la 

voie technologique. Les élèves les plus en difficulté, encore une fois, font les frais de 

cette politique. Nous sommes inquiets pour l’avenir des SEGPA… La politique 

d’inclusion nous semble plus guidée par des choix économiques que pédagogiques.  

 

D’après les documents du CTA notre département reste déficitaire en nombre 

d’infirmi-er-ère-s, d’assistant-e-s socia-ux-les et de CPE, postes au combien 

importants notamment pour les élèves en plus grande difficulté. 

 

Dans l’Essonne, même si la situation s’améliore dans le premier degré, elle part de si 

bas que nous ne pouvons nous en réjouir, les effectifs par classe restent trop 

importants. 

 

Nous serons également vigilant-e-s sur l’avenir des EREA. Le projet de faire des 

économies en remplaçant les PE des internats d’EREA par des AED est 

inacceptable. C’est afficher du mépris envers le travail éducatif de ces collègues 

spécialisé-e-s, formé-e-s à la prise en charge de la grande difficulté scolaire. L’Ecole 

et ses personnels méritent mieux. La CGT soutiendra tous les établissements qui se 

mobiliseront ! 

 

 


